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n° 102 267 du 30 avril 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT f.f. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 31 octobre 2012 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 septembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’arrêt interlocutoire n° 98245 du 28 février 2013.

Vu l’ordonnance du 11 mars 2013 convoquant les parties à l’audience du 15 avril 2013.

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me G. LENELLE loco Me

J.WOLSEY, avocat, et R. ABOU, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous déclarez être de nationalité mauritanienne, d'ethnie peule et de caste mathudo, ainsi que de

confession musulmane. Vous n’êtes ni membre ni sympathisant d’un parti politique. Vous résidiez à

Belel Gawde, chez votre maître, avec votre jeune frère. Vous étiez berger.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile :
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Depuis toujours vous vivez avec votre patron. Chaque jour, ce dernier vous fait souffrir. Chaque jour,

vous devez vous occupez des moutons. Lorsque vous en égariez, vous étiez battu. Le 10 mai 2012,

pour cette même raison, votre maître vous emmène à la police de Kaedi. Vous y restez trois jours

pendant lesquels vous êtes maltraité, jusqu’à ce que votre maître revienne vous chercher. Le 15 juin

2012, vous égarez certains moutons et d’autres sont dévorés par des fauves. Vous craignez la réaction

de votre maître et vous décidez de vous rendre à Gnabina, chez une personne que vous avez

rencontrée lors des transactions de moutons de votre maître. Après lui avoir expliqué votre problème,

cette personne vous propose de vous rendre à Nouakchott chez son oncle. Vous acceptez et dès le

lendemain il vous met dans un véhicule pour Nouakchott. Son oncle vous y accueille et vous héberge.

Trois jours plus tard, l’oncle apprend par son neveu que votre maître vous recherche. Il vous propose de

quitter le pays, ce que vous acceptez à nouveau. L’oncle organise et prend en charge votre voyage. Le

2 juillet 2012, vous quittez le pays par bateau. Le 17 juillet vous arrivez sur le territoire belge. Vous

introduisez votre demande d’asile le même jour.

À l’appui de cette demande d’asile, vous déposez votre acte de naissance.

B. Motivation

Il n'est pas possible d'accorder foi à vos déclarations et d'établir qu'il existe, dans votre chef, une crainte

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel

d’encourir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15

décembre 1980) pour les motifs suivants.

Vous déclarez craindre votre maître car vous avez égaré des moutons. Vous affirmez dans un premier

temps, que celui-ci pourrait vous emprisonner, et dans un deuxième temps, qu’il pourrait vous tuer (cf.

rapport d’audition du 19/09/12, p. 6). Cependant, vos déclarations n’ont pas convaincu le Commissariat

général de la réalité des persécutions que vous affirmez craindre.

Premièrement, alors que vous avez été longuement invité à parler de votre maître et de sa famille, vos

propos n’ont pas permis de convaincre le Commissariat général que vous avez vécu avec ces

personnes en tant qu’esclave depuis votre naissance (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 9). Bien que

vous connaissiez leurs noms, leur ethnie, leur caste, leurs âges précis, ou encore leurs professions,

vous êtes resté imprécis et inconsistant aux autres questions qui vous ont été posées.

Ainsi, invité à parler de votre maître d’une manière complète, que ce soit de sa profession, de ses

activités, de sa façon d’être, vous vous limitez à répondre sommairement que c’est un travailleur,

quelqu’un de méchant, qu’il ne vaut rien, qu’il s’énerve vite, et à un mauvais caractère. Vous rajoutez

qu’il a de l’argent, des biens, et que son épouse est plus méchante que lui, et que même ses enfants ne

sont pas bons (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 9). Lorsqu’il vous a été demandé à nouveau

d’expliquer ses occupations, à savoir ce que faisait votre maître lorsqu’il était à la maison, vous vous

limitez à dire qu’il passe ses journées à Kaedi et que lorsqu’il rentre, il vérifie le matériel, la situation de

la maison, et il se couche jusqu’au lendemain (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 10). Egalement

interrogé sur l’occupation professionnelle de votre maître, vous vous contentez de dire qu’il a des

magasins de vêtements et un autre de fer et de ciment (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 9). Quant à

ses loisirs, vous répondez brièvement que vous ne le voyez faire aucune autre activité tout en précisant

qu’il a des relations avec les autorités (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 9). Invité à expliquer sur

quoi vous vous basez pour affirmer cette relation, vous avancez que vous voyez des policiers venir chez

lui et qu’il leur donne des moutons (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 9). Cependant, lorsqu’il vous a

été demandé comment ils se connaissaient et quelle était la nature exacte de leurs relations, vous vous

limitez à dire qu'ils sont amis sans pouvoir expliquer davantage leurs relations (cf. rapport d’audition du

19/09/12, p. 13). En outre, vous avez été interrogé sur le caractère de votre maître. Vous expliquez que

vous ne connaissez que son mauvais caractère, qu’il ne vous a fait que des problèmes à vous et à votre

père, et que vous le détester car il ne s’est pas occupé de soigner vos parents quand ils ont été

malades (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 12). À notre demande, vous rajoutez qu’il ne vous a

jamais parlé avec un bon langage ou un bon comportement et qu’il ne vous considère que comme un

esclave (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 12). Aussi, il vous a été demandé d’expliquer son

caractère par rapport à ce que vous avez pu constater à travers son attitude avec d’autres personnes,

ce à quoi vous vous limitez à dire qu’il n’a aucun problème avec ses enfants, qu’il les estime, mais que

tout le voisinage sait qu’il n’est pas gentil car c’est quelqu’un qui est dur (cf. rapport d’audition du

19/09/12, p. 12). Invité à donner des exemples à ce sujet, vous en êtes incapable (cf. rapport d’audition

du 19/09/12, p. 12). Connaissant cette personne depuis votre naissance, le Commissariat général ne
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peut raisonnablement croire que vous ne soyez pas capable d’étayer davantage vos propos au sujet de

votre maître.

Quant à la famille de votre maître que vous évoquez, interrogé à de nombreuses reprises sur ces

personnes, vous répondez succinctement qu’il a deux enfants qui étudient (vous ne savez pas quelles

études mais vous rajoutez qu’ils étudient le français), qu’ils n’ont pas de métier, qu’ils reviennent chaque

soir avec leur père, et, invité à décrire vos relations avec eux, vous avancez que lorsqu’ils ont besoin de

quelque chose, ils vous le demandent (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 10). Dès lors, il vous a été

demandé d’illustrer ces propos par des exemples. Vous avancez ainsi que le fils vous demandait du thé

pendant la nuit et que vous faisiez le linge de la fille et que vous nettoyiez ses chaussures (cf. rapport

d’audition du 19/09/12, p. 10). Invité à être plus loquace, vous répondez que c’est tout ce que vous

aviez comme relation, sans détailler davantage vos propos (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 10). De

même, lorsqu’il vous a été demandé comment ça se passait avec eux lorsque vous étiez plus jeune,

vous vous contentez d’affirmer que le garçon vous frappait et que la fille n’acceptait pas que vous vous

approchiez d’elle (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 10). Il vous a à nouveau été demandé d’être

davantage détaillé sur le sujet, ce à quoi vous rétorquez que votre maître ne disait rien au fait que son

fils vous frappait et que vos parents ne pouvaient pas réagir (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 10).

L’ensemble de ces propos ne traduit nullement une relation, quelle qu’elle soit, de près de dix-neuf ans

avec ces personnes.

Il vous a également été demandé de parler de ce que vous savez sur l’épouse de votre maître

Cependant, il ressort de vos propos que vous vous contentez d’évoquer sa méchanceté (alors qu’il vous

avait été demandé de passer outre ce trait de caractère que vous aviez déjà mentionné) et d’avancer

que tout ce qu’elle veut, son mari le fait (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 11). Invité à donner des

exemples, vous répondez qu’ils s’aiment et vous répéter vos propos (cf. rapport d’audition du 19/09/12,

p. 11). Il vous a aussi été demandé d’expliquer, à plusieurs reprises, les raisons pour lesquelles vous

avanciez que cette femme était méchante. A ceci, vous avancez que si vous traînez, elle vous insulte et

vous frappe et que si son mari revient, elle lui raconte et lui aussi vous maltraite (cf. rapport d’audition

du 19/09/12, p. 11). De même, il vous a été demandé de parler de son caractère, en dehors de sa

méchanceté, ce à quoi vous expliquez que vous ne connaissez que sa méchanceté car elle considère

que vous êtes des esclaves, que vous devez répondre à ses injonctions et que vous n’avez pas le choix

(cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 11). Vous avez été dès lors invité à expliquer comment elle se

comportait avec les autres personnes pour étayer davantage son caractère. Cependant, vous répondez

que c’est tout ce que vous connaissez de son caractère (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 11). À

nouveau, ce genre de propos en aucun cas détaillé ne caractérise aucunement une quelconque relation

qui durerait depuis votre naissance.

Qui plus est, il vous a été demandé de raconter des évènements que vous auriez vécu avec cette

famille, dans votre quotidien, afin d’établir votre lien avec cette dernière. Cependant, vous ne faites

qu’évoquer votre occupation de berger (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 13). Face à ces propos, il

vous a été demandé de parler de vos journées pendant votre enfance au sein de cette famille. À ceci,

vous ne faites qu’évoquer que votre occupation avec les agneaux et des chevreaux et la traite des

brebis, ne faisant ainsi part d’aucun élément de vécu avec cette famille alors que c’était ce qui vous était

précisément demandé, et ce à plusieurs reprises (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 13).

Bien que le Commissariat général prenne en compte votre manque d’instruction et votre jeune âge, il

n’est en aucun cas crédible qu’ayant vécu depuis toujours avec ces personnes, vous ne puissiez étayer

davantage vos propos à leur sujet et votre vécu avec cette famille. Par conséquent, au vu du manque

de consistance flagrant de vos propos et du caractère continuellement général de vos déclarations, le

Commissariat général ne peut raisonnablement croire que vous ayez vécu auprès de cette famille.

Partant, votre statut d’esclave est également remis en cause.

Relevons également une incohérence dans vos propos au sujet de la famille de l’épouse de votre

maître. Ainsi, lorsqu’il vous est demandé de parler de la famille de l’épouse de votre maître, vous

prétendez ne pas les connaître (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 11). Cependant, alors que vous

détaillé les personnes avec qui vous viviez dans votre maison, vous expliquez que ce sont des

membres de la famille de l’épouse de votre maître (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 14). Placé face

à cette incohérence, vous n’apportez aucune explication, vous contentant de répéter qu’ils sont de la

famille de cette femme (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 14). Ceci renforce la conviction du

Commissariat général de l’absence de crédibilité de vos propos quant à votre vie auprès de cette famille

en tant qu’esclave.
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Par ailleurs, vous prétendez que vous avez été arrêté et détenu à la police de Kaedi le 10 mai 2012, et

ce durant trois jours. Cependant, vos déclarations à ce sujet ne permettent pas d’établir une détention,

aussi courte soit-elle. En effet, invité à parler spontanément de vos conditions de détention durant les

trois jours que vous avez passés au poste de police, à savoir ce qui s’est passé quand vous êtes arrivé,

où vous avez été, ce que vous avez fait, qui vous avez rencontré, vous expliqué qu’à votre arrivée on

vous a déshabillé, qu’un policier vous a frappé et vous a conduit dans une chambre, et que vous y avez

été arrosé. Vous rajoutez que vous y avez passé la nuit et que le matin vous avez été à nouveau arrosé

d’eau et insulté. Vous précisez également que vous avez reçu le reste de repas des policiers mélangé à

des feuilles de thé et un peu d’eau à boire (cf. rapport d’audition du 19/09/12, pp. 15 et 16). Invité à

parler à plusieurs reprises de ce qui s’est passé durant les jours suivants, vous répondez que c’est ainsi

que vous avez vécu durant ces trois jours, ou encore que vous avez dit que vous avez déjà répondu

que le premier jour on vous a frappé, insulté, et enfermé, ou encore qu’on vous a demandé pourquoi

vous refusiez de faire paître les animaux, et que vous ne pouviez voir votre main car il faisait sombre et

qu’il n’y avait pas de fenêtre (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 16). Ce genre de propos ne reflète

aucun élément de vécu et ne permet en aucun cas d’établir une détention de trois jours, d’autant plus

qu’il s’agissait de votre première arrestation (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 15). Ensuite, lorsqu’il

vous a été demandé de relater des évènements que vous auriez vécus ou dont vous avez été témoin

durant votre détention, tout en soulignant l’importance et le dessein de la question, vous répondez que

vous n’êtes jamais sorti, qu’il y avait d’autres chambres avec d’autres personnes, et que vous voyez des

policiers arrêter d’autres personnes (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 17). Invité à relater d’autres

évènements, vous ne faites que dire que vous avez souffert et que vous ne pouvez rien rajouter car

vous ne savez rien (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 17). Vous trouvant dans un poste de police,

l’évocation de l’existence d’autres cellules et d’arrestations de personnes ne permet nullement de

transmettre un quelconque élément de vécu de votre part, et ainsi d’établir votre détention.

Qui plus est, vous avez passé ces trois jours dans cette cellule avec une autre personne. Cependant,

excepté donner la raison pour laquelle il était arrêté et préciser son nom et son ethnie, vous ne

connaissiez aucune autre information sur cette personne (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 16).

Invité à parler de son comportement durant ces trois jours, vous vous contentez de dire ses poignets

étaient enflés car il a été menotté et que lui aussi a été déshabillé, battu, arrosé d’eau de bonne heure,

et que vous mangiez la même chose (cf. rapport d’audition du 19/09/12, pp. 16 et 17). Par ces propos,

vous ne parvenez toujours pas transmettre un quelconque élément qui permettrait de croire que vous

avez effectivement été détenu. Rappelons également que vous n’avez pas été en mesure d’expliquer en

quoi votre maître entretiendrait des rapports privilégiés avec les autorités policières, de sorte que celles-

ci vous garderaient en détention pendant trois jours sur simple demande de votre maître (cf. rapport

d’audition du 19/09/12, p. 13). Par conséquent, considérant le manque de consistance de vos propos et

de l’absence de déclarations sur l’ensemble de votre détention, vous n’êtes pas parvenu à établir la

réalité de votre détention, aussi courte soit-elle. Ceci termine de décrédibiliser votre récit d’asile.

Par ailleurs, il n’est en aucun cas permis d’accorder foi en vos propos en ce qui concerne les

recherches qui seraient menées à votre encontre. Ainsi, vous vous contentez de dire que votre ami a

prévenu son oncle que vous étiez recherché (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 20). Dès lors, il vous

est expliqué qu’il ne suffit pas de dire que vous êtes recherché, mais que vous devez expliquer en quoi

consiste ces recherches, ce à quoi vous répondez qu’il y a des habitants de votre village qui vivent à

Nouakchott et que votre maître se rend à Nouakchott pour acheter le fer et le ciment qu’il revend, et que

c’est à cause de cela que vous savez qu’il vous retrouvera un jour (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p

20). Ces déclarations ne permettent nullement d’établir l’existence de recherches concrètes contre vous.

Soulignons que c’est en apprenant que votre maître vous recherchait que vous avez décidé de quitter

votre pays et de ne pas rester à Nouakchott comme vous le projetiez (cf. rapport d’audition du 19/09/12,

p. 18).

Ensuite, votre fuite de chez votre maître et du pays, telles que vous les décrivez, n’apparaissent en

aucun cas crédibles. En effet, il n’est pas crédible qu’une personne que que vous ne connaissez que

très peu vous aide à fuir (alors que vous ne connaissez qu’une des deux personnes parce que vous la

rencontrez une fois l’an lors de l’achat de moutons) et que son oncle (que vous n’aviez jamais

rencontré) vous héberge, et organise et prend financièrement en charge votre voyage jusqu’en Europe

(cf. rapport d’audition du 19/09/12, pp. 5 et 18). Face à ceci, vous expliquez qu’ils sont gentils et

généreux (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 18). Cependant, ceci ne suffit pas à raisonnablement

croire que cet oncle prendrait en charge un voyage jusqu’en Europe. En outre, invité à expliquer

pourquoi il ne vous aurait tout simplement pas aider à fuir dans un pays plus proche dont vous
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partageriez la langue et la culture, plutôt qu’en Europe alors que vous ne parlez que le peul et que vous

n’aviez jamais quitté la Mauritanie (cf. rapport d’audition du 19/09/12, pp. 3 et 6), vous répondez que

vous ne connaissiez pas votre destination, que l’oncle de votre prétendu ami vous a juste dit que vous

deviez partir (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 20). En conclusion, il n’est pas permit au

Commissariat général de croire à la manière dont vous avez fui de chez votre maître et la Mauritanie.

Partant, ceci renforce la conviction du Commissariat général du manque de crédibilité de votre récit

d’asile.

Il ressort également de vos propos que vous n’avez d’aucune manière cherché de l’aide dans votre

pays. Ainsi, vous ne connaissez pas la position des autorités par rapport à l’esclavage et vous ne vous

êtes pas renseigné à ce sujet (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 19). Vous ne vous êtes également

adressé à personne d’autre, prétextant qu’on vous a demandé de ne pas sortir lorsque vous êtes arrivé

à Nouakchott (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 19). Lorsque vous avez été interpellé face à votre

passivité, vous expliquez que pour vous, vous deviez vous plaindre auprès de vos autorités, or vous

avez peur de la police car elle vous a menacé de mort si jamais vous étiez à nouveau conduit auprès

d’elle (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 19). Vous prétendez que la police de Nouakchott et de Kaedi

sont de connivence en expliquant, après insistance de notre part, que la police de Nouakchott

demandera de renseignements à celle de Kaedi (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 19). Cependant,

force est de constater que ceci n’est qu’une supposition de votre part. Dès lors, le Commissariat général

ne comprend pas votre inertie face à vos problèmes et votre manque d’initiative pour trouver une

solution à votre crainte de persécution au sein même de votre pays.

Qui plus est, puisque vous avancez que vous êtes directement parti des pâturages chez votre ami, sans

repasser par la maison de votre maître (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 8), il vous a été demandé

ce que vous aviez précisément emporter avec vous lors de cette fuite. Vous avez répondu à ceci que

vous avez emmené la tenue que vous portiez, votre bonnet, vos chaussures, ainsi que votre bâton (cf.

rapport d’audition du 19/09/12, p. 18). Dès lors, le Commissariat général s’interroge sur la manière dont

vous avez obtenu l’acte de naissance que vous déposez dans le cadre de votre demande d’asile

puisque depuis votre départ du pays vous n’avez plus de contact avec des personnes s’y trouvant (cf.

rapport d’audition du 19/09/12, p. 6). Placé face à ceci, vous expliquez que vous gardiez depuis toujours

ce document avec vous (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 20), explication qui ne convainc pas le

Commissariat général à partir du moment où vous n’aviez pas mentionné ce document dans les

éléments que vous avez emporté lors de votre fuite. A ceci, vous rétorquez que vous pensiez qu’il

s’agissait d’ « argent ou d’autre chose » (cf. rapport d’audition du 19/09/12, p. 20), explication qui reste

nullement convaincante. Par conséquent, ceci termine d’entacher la crédibilité de votre récit d’asile.

Enfin, quant au document que vous présentez en appui de votre demande d’asile, à savoir votre acte de

naissance déjà évoqué ci-dessus, celui-ci est un indice de votre identité, élément qui n’est pas remis en

cause par la présente décision. Il n’est donc pas de nature à invalider la présente analyse.

En raison des éléments relevés ci-dessus, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat

général qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève.

Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la

base de ces mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays

d’origine, vous encouriez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la

protection subsidiaire. Par ailleurs, le Commissariat général n’aperçoit dans vos déclarations aucune

autre indication de l’existence de sérieux motifs de croire que vous seriez exposé, en cas de retour au

pays, à un risque tel que mentionné ci-dessus.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. Dans sa requête introductive d’instance, le requérant confirme pour l’essentiel l’exposé des faits

figurant dans la décision entreprise.
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2.2. Il soulève un premier moyen pris de la violation « l’article 1 A(2) de la Convention de Genève du 28

juillet 1951, relative aux réfugiés, des articles 48, 48/2 à 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29

juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 62 de la loi du 15 décembre

1980 précitée, des principes généraux de bonne administration, notamment de son principe de

préparation avec soins d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la

contrariété dans les causes et/ou les motifs, de l’erreur d’appréciation et du principe du bénéfice du

doute». Il invoque un second moyen pris de la violation « des articles 48/4 et 48/5 de la loi du 15

décembre 1980 précitée, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des

actes administratifs, de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 précitée, des principes généraux de

bonne administration, notamment de son principe de préparation avec soins d’une décision

administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les

motifs, de l’erreur d’appréciation et du principe du bénéfice du doute ».

2.3. Il conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

2.4. En conséquence, il demande, à titre principal, de lui reconnaitre la qualité de réfugié, à titre

subsidiaire, de lui accorder la protection subsidiaire et à plus titre subsidiaire, d’annuler la décision du

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides et lui renvoyer le dossier pour qu’il procède au

réexamen du dossier.

3. Nouveaux documents communiqués au Conseil

3.1. Le requérant a joint, en annexe de sa requête, un document émanant du CEDOCA intitulé
« Subject Related Briefing : Mauritanie - L’esclavage » daté du 1er décembre 2011.

3.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la
loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine
juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général
aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,
2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la
volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,
comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de
nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition
que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel
élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30
octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

3.3. Cela étant, le constat qu’une pièce ne constitue pas un élément nouveau au sens défini à l’alinéa 4
de la disposition précitée n’empêche toutefois pas que cette pièce soit prise en considération dans le
cadre des droits de la défense dès lors qu’elle est produite en vue d’étayer les critiques formulées en
termes de requête à l’encontre de la décision attaquée ou déposée par les parties en réponse aux
arguments de fait et de droit invoqués pour la première fois dans les derniers écrits de procédure.

3.4. En l’espèce, le document déposé par le requérante est manifestement produit dans l’intention

d’étayer les critiques formulées en termes de requête à l’égard de la décision querellée. Il y a dès lors

lieu de le prendre en considération.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.2. Dans sa décision, la partie défenderesse conclut, notamment, en raison de divers constats qu’elle

détaille, à l’absence de crédibilité du requérant sur des points déterminants de son récit, à savoir, la

réalité de son statut d’esclave, la réalité de son arrestation, de sa détention et des recherches dont il

dit faire l’objet.La partie défenderesse estime également que les circonstances entourant la fuite du

requérant de chez son maître ne sontpas crédibles et lui fait aussi le reproche de ne pas avoir tenté soit

de chercher de l’aide dans son pays, soit de rejoindre un pays limitrophe au sien.

4.3. Les motifs qui mettent en exergue le caractère inconsistant et imprécis des déclarations du
requérant lorsqu’il est amené à parler de son maître, de la famille de celui-ci et d’évènements qu’il aurait
vécus en fréquentant quotidiennement cette famille, ainsi que la vacuité de ses propos s’agissant de
son arrestation et de sa détention sont conformes au dossier administratif et pertinents. Le Conseil
estime qu’ils suffisent en l’espèce à motiver le rejet de la demande d’asile du requérant. L’absence de
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crédibilité de son récit sur des faits aussi centraux empêchent de conclure à l’existence, dans son chef,
d’une raison de craindre d’être persécuté ou d’un risque réel de subir des atteintes graves, à raison de
ces faits.

4.5. Dans sa requête, le requérant n’oppose aucun argument convaincant à ces motifs de la décision
attaquée. Il ne formule par ailleurs aucun moyen susceptible d’établir la réalité des faits évoqués ni, a
fortiori, le bien-fondé des craintes ou risques qui en dérivent.

4.6. Ainsi, il soutient que « les motifs qui sous-tendent l’acte attaqué concernent en effet des éléments

périphériques par rapport à l’aspect central de la demande d’asile du requérant, à savoir son statut et sa

condition d’esclave, son appartenance à la caste des esclaves, son travail de berger » et cite un arrêt du

Conseil n°70.659 du 25 novembre 2011 et un arrêt du 2 octobre 2012 de la Cour européenne des droits

de l’homme pour appuyer son propos. Il cite une note émanant du CEDOCA relative à la problématique

de l’esclavage en Mauritanie en reprochant à la partie défenderesse de ne pas l’avoir versé au dossier

administratif elle-même. Il compare les enseignements de ladite note qui sont en lien avec la forme

traditionnelle de l’esclavage en Mauritanie avec certains propos du requérant afin de démontrer que

celui-ci fait partie de la caste des esclaves par ascendance. Il poursuit son raisonnement en soulignant

que la note CEDOCA indique que « les esclaves par ascendance sont nés esclaves et ne pourront

jamais échapper à leur statut. Ils seront toujours considérés comme tels » et qu’en raison de ce statut, il

ne peut compter sur une protection effective des autorités.

Cette argumentation est dénuée de pertinence dès lors que, contrairement à ce que soutient le

requérant, son statut d’esclave a bien été mis en cause par la partie défenderesse. Le seul fait d’affirmer

son statut d’esclave et la congruence des renseignements généraux fournis par l’intéressé avec les

informations objectives disponibles sur le sujet ne suffit pas à établir la réalité dudit statut, dans le chef

du requérant, dès lors que par ailleurs ce dernier, lorsqu’il s’agit d’évoquer son maître, ses relations

avec celui-ci et sa famille, tient des propos qui par leur absence de consistance, de précision et de

détails spontanés conduisent à considérer qu’il ne relate pas des faits qu’il a personnellement

réellement vécus. Le Conseil observe par conséquent que la partie défenderesse n’a pas commis

d’erreur d’appréciation en estimant qu’il n’était pas utile d’examiner les craintes que le requérant aurait

pu avoir du seul fait de posséder pareil statut. Concernant la jurisprudence à laquelle fait référence le

requérant, celle-ci ne peut-être applicable à son cas, en effet, aucun élément essentiel du récit du

requérant n’a pu être tenu pour établi.

4.7. Quant aux explications apportées en termes de requête au sujet de l’inconsistance des propos du

requérant, elles ne sont nullement convaincantes. Ainsi, le fait que le requérant dispose d’une palette de

vocabulaire limitée pour décrire le caractère de son maître est insuffisant pour justifier le caractère

lacunaire de ses propos, d’autant qu’il a été invité à illustrer ses affirmations en relatant des évènements

précis(dossier administratif, pièce 5, audition du 19 septembre 2012, p.13). La description de ces

éléments ne nécessitant pas nécessairement l’utilisation de termes abstraits et complexes. Quant au fait

que l’officier de protection ait utilisé des concepts trop abstraits ou trop éloignés de son vécu ou

l’éventuelle difficulté qu’il aurait eu d’interroger une personne analphabète, le Conseil constate, à la

lecture de l’audition du requérant, que ce dernier n’a signalé à aucun moment qu’il ne comprenait pas la

question qui lui avait été posée ou qu’il souhaitait des précisions comme il avait été invité à le faire par

l’officier de protection dès le début de son audition, au contraire, le Conseil constate au contraire que les

réponses du requérant, en dépit de leur insuffisance au regard de l’établissement des faits, témoignent

de sa bonne compréhension des questions posées. Enfin, concernant la détention, les explications

apportées en termes de requête selon lesquelles la souffrance était telle que le reste des circonstances

entourant la détention sont secondaires dans le chef du requérant ne convainc nullement le Conseil et

laissent, en outre, intacts, les lacunes qui lui sont reprochées.

4.8. Pour le surplus, les autres arguments de la requête sont inopérants dès lors qu’il portent sur des

motifs de la décision entreprise que le Conseil juge surabondants à ce stade de l’examen.

4.9. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés et de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980
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5.1. Le requérant sollicite le statut de protection subsidiaire visé à l’article 48/4 de la loi sans invoquer

d’autres faits ou motifs que ceux allégués à l’appui de sa demande d’asile et ne fait pas valoir d’autres

moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce qu’elle lui refuse la qualité de réfugié.

5.2. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par le requérant pour se voir

reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes

graves visées à l’article 48/4, §2, a) et b), de la loi précitée du 15 décembre 1980.

5.3. D’autre part, il n’est pas plaidé ni ne ressort des éléments soumis à l’appréciation du Conseil que la

situation en Mauritanie correspondrait actuellement à un contexte de conflit armé interne ou

international au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi précitée du 15 décembre 1980. Cette disposition

ne trouve pas à s’appliquer en l’espèce.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

6. En ce que la partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée et le renvoi du dossier à la

partie défenderesse, le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la

loi du 15 décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en

l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une décision du Commissaire général, autre qu’une décision visée

à l’article 57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A ce titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les

deux hypothèses prévues par l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de cette loi, à savoir : « soit pour la raison

que la décision attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le

Conseil, soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure

à la confirmation ou à la réformation [de la décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires ».

En l’espèce, la partie requérante ne fait état d’aucune « irrégularité substantielle qui ne saurait être

réparée par le Conseil » et s’abstient de préciser les « éléments essentiels » dont l’absence

empêcherait de statuer directement sur la demande, le Conseil estimant quant à lui disposer de tous les

éléments nécessaires quant à ce.

Par conséquent, il n’y a pas lieu d’annuler la décision entreprise.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente avril deux mille treize par :

Mme C. ADAM, Président f.f.,

Mme A.GARROT Greffier assumé.

Le greffier, Le président,

A.GARROT C. ADAM


